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POLITIQUE

La dernière étape du Forum
des producteurs agricoles du
Togo (FOPAT) démarre ce jour 17
et prendra fin le 20 avril
prochains à Kara. Après les
savanes, la Maritime, les plateaux
et la région centrale, les paysans
de la région de la Kara vont
pouvoir se réunir autour d’un
idéal qui est celui de la
transformation structurelle de
l’agriculture.

Les acteurs agricoles de la
Kara feront l’état des lieux du
secteur. Ils saisiront l’occasion à

partir de ce jour pour s’enquérir
des projets gouvernementaux. Ce
grand rendez-vous permettra
également aux producteurs
agricoles de cette région
d’évoquer les atouts et défis, et
formuler des propositions à
l’endroit du gouvernement. 

Durant 4 jours, plusieurs
activités auront également lieu.
Le Président de la République
aura une rencontre avec tous les
acteurs du secteur à l’apothéose
de cet évènement.

La Rédaction

Dans le cadre de sa politique
d’amélioration de l’accès à l’eau
et de l’assainissement, le Togo a
bénéficié d’un appui financier. En
séjour à Washington où il a
participé à la réunion de
Printemps des institutions de
Bretton Woods le 13 avril dernier,
le ministre de l’économie et des
finances, Sani Yaya, a signé au
nom du gouvernement, une
convention de financement avec
la directrice des opérations de la
Banque mondiale, Coralie
Gevers. 

La cérémonie de signature
s’est déroulée en marge de cette
réunion.   Cette convention de
financement est estimée à 100
millions Dollars soit environ 60
milliards FCFA. Ce financement
permettra aux pouvoirs publics
de rendre l’eau potable
disponible dans la région du
Grand Lomé, et d’améliorer les
services d’assainissement. 

Le Ministre Sani Yaya a

expliqué que cette nouvelle
opération traduit l'engagement
de la Banque mondiale à aider le
Togo à surmonter les défis liés à
l'eau et à l'assainissement. Pour

le Ministre, l’opération va
contribuer à la réalisation des
objectifs de la feuille de route
gouvernementale qui vise un
taux de desserte en eau potable

de 80% à l'horizon 2025 pour
Lomé.

Le gouvernement qualifie
cette convention de financement
de premières matérialisations

FOPAT

La dernière étape
démarre ce jour à Kara

Accès à l’eau potable dans le Grand Lomé

La Banque Mondiale met 60 milliards FCFA au profit du Togo
des différentes promesses qui ont
été recueillies en décembre 2022
à Lomé lors de la table ronde de
mobilisation de ressources pour
la mise en œuvre de la stratégie
d’accès universel à l’eau. A cet
effet, le Togo avait recueilli
environ 157 milliards de F CFA de
promesses de financement. 

Rappelons que cette
convention de financement
signée à Washington par le
Ministre Sani Yaya, s’inscrit dans
le cadre du projet Sécurité
Hydrique en Milieu Urbain au
Togo (TUWS). Ce projet prévoit
de soutenir la performance
opérationnelle des fournisseurs
de services et la gestion des
ressources en eau. Il s’agira ainsi
d'améliorer la gestion des eaux
usées et de promouvoir la
salubrité publique entre autres.  

TCHAGNAO

Le 12 Avril dernier, le
Président de la République, Faure
Gnassingbé a reçu à Pya des
membres du gouvernement de
transition du Burkina Faso. A la
tête de la délégation, le Colonel
Boukaré Zoungrana, ministre de
l'administration territoriale, de la
décentralisation et de la sécurité
a transmis le message du
président de la transition du
Burkina-Faso, le Capitaine
Ibrahim Traoré. 

Les échanges entre les deux
hommes ont porté sur la
situation sécuritaire dans les
zones frontalières communes aux
deux pays, et sur la nécessité
d’une lutte coordonnée. Il faut
préciser à cet effet que, des
groupes terroristes tentent de
s’installer dans ces zones et ont
déjà réussi à perpétrer plusieurs
attaques contre les forces de

Rencontre entre le Colonel Zoungrané et Faure Gnassingbé à Pya

La sécurité frontalière au cœur des préoccupations 

défense et de sécurité et des
populations civiles du Togo et du
Burkina-Faso. Ces agressions
provoquées par des bandes
terroristes suscitent émoi et
indignation chez des populations
contraintes de quitter leur lieu de
résidence pour d’autres

destinations. Face à cette
situation préoccupante, les deux
pays sont très engagés à
exterminer ces groupes qui
sèment la terreur et la
désolation.  

Rappelons que le Premier

ministre, la Présidente de
l’Assemblée Nationale ainsi que la
Secrétaire Générale de la
Présidence de la République ont
pris part aux échanges entre
Faure Gnassingbé et la délégation
burkinabè.

NOUVELLE OPINION
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ACTUALITE

La politique a été toujours
considérée comme un terrain où
s'exercent les rapports de force.
Des coups mêmes les plus tordus
sont permis en politique pourvu
que cela profite à celui qui nourrit
le désir ardent d'avoir une place
de choix dans l'escarcelle des
leaders. Le MPDD de Gabriel
Agbéyomé est en mauvaise
posture depuis quelques jours. Et
pour cause, entre les deux
premières figures de proue de ce
parti, un désamour s'est instauré.

Désormais, Agbéyomé Kodjo
président national du MPDD et
son vice-président Gérard Adja se
regardent en chien de faïence
pour des intérêts partisans. La
goutte d'eau qui a fait déborder
le vase au sein de ce parti se
trouve être les positions
tranchées de Gérard Adja qui, au
vue des membres, vont à
l'encontre de la ligne directrice
du MPDD. Gérard Adja qui a
lancé les hostilités a été exclu
définitivement de son parti pour
lequel il a milité depuis plusieurs
années. La vision électoraliste de
Gérard Adja considérée comme

une félonie en est la cause de son
éviction.

Que comprendre de cette
éviction à quelques mois des
élections législatives ?

Il y a quelques semaines,
l'entité dénommée DMK qui
porte le nom de Mgr Kpodzro a
livré ses intentions de participer
aux élections législatives et
régionales qui sont censées se
tenir cette année au Togo. Mgr
Kpodzro, depuis son exil trouve
inopportune cette participation
en sommant les membres de
faire amende honorable. Pour ce
dernier, il n'est pas question
qu'une entité politique qui porte
son nom participe aux élections
dont les résultats sont connus
d'avance. Du coup, la
coordonnatrice de ce
groupement avec certains
membres dont fait partie Gérard
Adja se sont inscrits en faux en
créant une autre coalition
dénommée Dynamique pour la
Majorité du Peuple (DMP). Bien
entendu, Gérard Adja qui a
compris la leçon selon laquelle le
boycott d'un parti à une élection

est une arme impuissante s'est
allié à la DMP. Cette vision de
Gérard a été donc considérée
dans le giron du MPDD comme
une trahison. Ainsi, le MPDD
soutient que la prise de position
de son vice-président est
contraire à la ligne du parti d'où
son exclusion définitive au regard
des dispositions de l'article 8 des
statuts. Faut-il dire sans risque de
se tromper que Gérard Adja
attendait cette sanction pour
avoir les mains libres et participer
aux élections législatives à venir? 

Il est de notoriété publique

qu'un vice-président d'un parti
ne peut prétendre ne pas avoir
connaissance des statuts de son
parti. Notre argumentaire semble
avoir sa réponse dans le fait que
le boycott des législatives aux
élections législatives de 2018
continuent de porter un coup
fatal à l'ensemble de l'opposition.
D'ailleurs cette exclusion a été
ressentie par l'intéressé comme
de l'eau sur le plumage du
canard. La réaction de Gérard
Adja a été très tranchée. Il se dit
être libéré du poids trop pesant
des idéaux de son désormais
ancien parti qui n'entend faire

aucune concession politique.
S'achemine-t-on vers la

création du parti de Gérard Adja
? Cette possibilité n'est pas à
écarter. Mais tout compte fait, le
vin est tiré et Gérard Adja va
pouvoir se composer avec la
DMP afin de déterminer sa future
carrière politique. Tout change
seuls ceux qui ne font pas une
bonne lecture de la situation
politique au Togo sont restés
réfractaires. Une chose est claire
; Gerard Adja participera avec les
nouveaux membres de la DMP
aux élections à venir. 

ANTAROU A.

L'EPP Napiembougou dans la
préfecture de Tône va disposer
d'une cantine scolaire. Ceci est
rendu possible grâce à la
générosité de l'Association des
Jeunes pour l'Union des Togolais
AJUT.

Elle a apporté une
contribution à la réalisation de
cette cantine à travers un chèque
d'un montant de six cent mille
francs CFA le samedi 15 avril
dernier. C'est le Président de
cette association Benjamin LARÉ
qui a procédé à la remise du
chèque.

Solliciter par les responsables
de ladite école, Benjamin LARÉ
n'a pas hésité à répondre

favorablement à la doléance car
selon lui, une cantine scolaire est
d'une importance capitale. Il
s'est appuyé sur l'adage selon
lequel "un ventre affamé n'a
point d'oreilles" pour dire qu'il
reconnaît la vie scolaire des
enfants de la région qui ont des
difficultés à avoir le minimum de
trois repas par jour vu la
situation socio-économique des
parents.

Les récipiendaires ont salué
ce geste de générosité du
donateur qui n'est pas à son
premier acte. Ils se rappellent les
dons en fournitures scolaires que
Benjamin LARÉ a souvent donné

pour accompagner leurs
souffrances.

Benjamin a saisi l'occasion
pour demander aux jeunes et
aux parents présents, leur
implication dans la lutte contre le
phénomène de l'insécurité qui
prévaut dans la région en
refusant le gain facile et en
dénonçant à l'autorité les
mouvements suspects.

Il a ajouté que le geste du jour
va dans le sens de la politique du
gouvernement qui fait de
l'éducation son cheval de bataille
en facilitant la scolarisation des
enfants et leur maintien.

NOUVELLE OPINION

Elections / Brouille au sein du MPDD

Le désamour s'instaure entre
Agbeyome et Gérard Adja

Éducation / installation d’une cantine scolaire à l’EPP Napiembougou

Benjamin LARÉ offre un
chèque de 600 000 F CFA Le lancement officiel du 9e

congrès panafricain aura lieu
à Lomé le 22 mai prochain.
L’annonce a été faite à l’issue
de la 5ème réunion virtuelle
du Haut comité Ministériel
sur la décennie des Racines

africaines et de la Diaspora
par le ministre des affaires
étrangères, Prof Robert
Dussey.

Cet évènement marquera
le début des préparatifs de ce
congrès qui est programmé
pour se tenir l’année
prochaine au Togo. Cette

rencontre connaîtra la
présence des dizaines de
délégations autour du
renouveau du panafricanisme
et de la place du continent
dans la gouvernance
mondiale. 

Rappelons que les congrès
panafricains sont une série de
rencontres organisées depuis
1919 afin de traiter des
problèmes auxquels l’Afrique
et plus récemment sa
diaspora est confrontée. Le
dernier congrès a eu lieu en
2015 à Accra.

ALASSANI A.

9e Congrès panafricain

Le lancement aura lieu le
22 mai prochain à Lomé
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Le parti Union pour la
République (UNIR) a célébré le
vendredi 14 avril dernier, son
11ème anniversaire au plan
national et international. Pour la
circonstance, des offices religieux
ont meublé ces 11 ans de vie.
Une messe catholique et une
prière musulmane ont permis
aux premiers responsables du
parti de confier tout le Togo entre
les mains du tout puissant et de
rendre grâce à Dieu pour les
réalisations du parti UNIR au
cours des 11 dernières années. 

Cadres, militants et militantes
ainsi que membres
sympathisants ont marqué de
leur présence à tous ces offices
religieux. Tout comme au niveau
de la paroisse Notre Dame de la
Rédemption de Bè Klikamé et à la
Mosquée Kadhafi, tous ont prié
pour la vie du président
fondateur du parti, Faure
Essozimna Gnassingbé, ainsi que
pour la paix et la sécurité, en
particulier dans le nord où des
actes terroristes ont été signalés
ces derniers mois. De part et
d’autre, les fidèles ont également
prié pour le vivre-ensemble au
Togo. Ils ont ensuite imploré la
protection du Tout puissant sur le
Président national du parti, sur le
bureau du parti ainsi que sur tous
les militants et tout le peuple
Togolais. Ils ont invité tout un
chacun à la culture de l’union et
de la solidarité. La Vice-
présidente Unir en charge du
Grand Lomé, Mémounatou
Ibrahima, a signifié que le parti a

placé ce 11ème anniversaire
sous le signe de la prière et du
recueillement parce qu’étant

dans une année électorale, ils
ont le devoir de prier le Tout-
puissant afin qu’il leur accorde

davantage la paix dans le pays et
qu’il inspire tous les Togolais
pour que le vivre-ensemble, la

solidarité et la concorde soient le
leitmotiv à tous les niveaux.

Elom

SOCIETE

11ème anniversaire du parti UNIR :

Cadres et militants ont prié pour la paix et la sécurité du Togo

Le gouvernement togolais
dans sa quête d’accompagner les
commerçants et commerçantes
du Togo, a depuis un moment
procédé au renouvellement de
certains marchés du pays. Malgré
cette vision, ces hommes et
femmes des différents marchés
sont toujours confrontés à des
difficultés qui ont un impact sur
leurs activités génératrices de
revenus. Pour trouver une
solution aux différents
problèmes, ces derniers se sont
constitués en une plateforme
pour se faire entendre. C’est dans
cette dynamique que ces femmes
ont eu à rencontrer la presse le
vendredi 14 avril dernier pour les
assister afin que leurs voix
puissent porter.  

Conduite par Mme Adja-Bodé,
coordinatrice de la plateforme,
les commerçantes ont eu à
énumérer les difficultés
auxquelles elles sont confrontées
dans les différents marchés du
pays. Au rang de ces difficultés on
note le manque de sanitaires, de
lampadaires, d’assainissements
adéquats, de parkings. La
plateforme a fait comprendre

également que ces
commerçantes sont souvent
confrontées à certains actes de
vandalisme et de vols perpétrés
par des jeunes délinquants. Elles
exigent ainsi des mesures de
sécurité dans les marchés. La
plateforme des commerçantes du
Togo a profité de la circonstance

pour faire part d’une autre
situation qui sévit ces derniers
temps dans les marchés. Cette
situation consiste à l’occupation
des marchés par les étrangers,
qui imposent leurs lois de
concurrence aux autochtones.
Plus loin encore, d’autres

problèmes d’assainissement,
d’eau, d’électricité font que les
commerçantes subissent des
conséquences énormes qui sont
la désaffection de certains
marchés, la désorientation des
clients. 

Face à cette situation, elles
sont le plus souvent endettées.

En termes de défis à relever, la
plateforme des commerçantes du
Togo compte mener une série
d’activités dans les jours à venir. 

Actions sur le terrain
Au titre de ses actions, la

plateforme veut intervenir sur la

nécessité d’avoir des
interlocuteurs plus réactifs et
plus disponibles au niveau des
institutions administratives. Elle
veut faire avancer la question du
dispositif assurantiel et
sécuritaire dans tous les marchés
afin de prévenir les cas des

sinistres. Les commerçantes
ambitionnent également faire le
plaidoyer d’une modernisation
des marchés du pays. Elles
souhaitent aussi mettre la
synergie des marchés à l’œuvre
pour mieux contribuer à la
réflexion sur l’accès des

commerçantes aux crédits
adaptés à leurs commerces et à
leurs projets de croissance. Pour
ce qui concerne l’occupation des
marchés par les étrangers, la
plateforme à travers ses actions,
lance un appel à l’union des
commerçantes pour mettre fin à
ce phénomène. Car selon elle, la
désunion qui existe dans leurs
marchés profite aux étrangers
qui mènent une concurrence
déloyale. 

Notons que la plateforme
dans ses activités récentes a reçu
l’appui de l’Association Togolaise
Femme et Sida, ATFS. Pour
rappel, la plateforme des
commerçantes du Togo a été
mise en place le 25 Octobre
2022. Elle regroupe différentes
associations de commerçantes
des marchés du Togo. Son but
principal est de mutualiser les
efforts des uns et des autres pour
l’amélioration des conditions de
travail et de vie des
commerçantes dans les marchés
sur le territoire national.

Elom

Togo/Amélioration des conditions dans les marchés

La plateforme des commerçantes déterminée à jouer sa partition
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Cette politique de
désenclavement est au cœur des
priorités du Chef de l’Etat et son
gouvernement et se veut de
combattre la pauvreté sur toutes
ses formes. Lancé en décembre
2020, l’ambition de ce
programme est de construire « 4
000 km de pistes pour soutenir
la politique agricole, faciliter

l’accès des citoyens aux services
socioéconomiques de base »
d’ici à l’horizon 2025. 

L’on peut s’en réjouir car, ce
programme après un bilan à mi-
parcours, a permis d’aménager
en tout 680 kilomètres de pistes
rurales. En matière d’entretien
du réseau existant, 1 270 km ont
été achevés et 712 km sont

toujours en cours d’exécution ».
A travers ce qui a été fait déjà, il
faut dire que l’on commence par
ressentir les premiers avantages
qui sont l’amélioration de
certaines conditions de vie via la
réalisation et l’aménagement de
certains ouvrages ruraux. Ces
infrastructures qui sont déjà
installées désenclavent un tant
soit peu, les localités reculées,
favorisent les échanges,
bonifient la commercialisation

des produits locaux, facilitent le
brassage entre les peuples. 

Notons également que dans
la perspective de toujours
mettre en place une banque de
pistes rurales dans la région
maritime, des données sur les
dégradations collectées sur un
linéaire de 3437 km de pistes
rurales ont été identifiées et
inventoriées. Il faut dire que
c’est une réforme sur laquelle le
gouvernement veut se plancher

pour une modélisation de « 10
000 km de pistes rurales. La
finalité de cette méthode de
modélisation à en croire le
gouvernement, est de créer «
une banque de données sur les
pistes rurales afin de connaitre
avec exactitude les dates de
dégradation des voies et des
besoins importants pour un
meilleur réseau routier ».

Elom

ACTUALITE

Togo/programme de désenclavement des
pistes rurales

Une politique du
gouvernement qui fait
profiter les populations
des zones reculés

Depuis plusieurs années déjà, le gouvernement togolais s’est
engagé dans un vaste programme de désenclavement des pistes
rurales. Aujourd’hui, cette initiative porte ses fruits car elle a
permis d’intégrer les zones dans l’élan national du développement
porteur de croissance et de bien-être, pour le bonheur des
populations.

Sur cette affaire montée de
toute pièce par des personnes
mal intentionnées les autorités
du Port Autonome de Lomé
confirment qu’ils n’ont reçu ces
derniers mois, aucune cargaison
du genre. Ils ont fait comprendre
qu’il existe un protocole qui
exige des contrôles avant tout
débarquement. Dans ce
processus, les services
phytosanitaires font les
contrôles préalables à bord du
navire avant toute opération. Ils
ont notifié aussi que depuis le

début de l’année, aucun contrôle
n’a abouti à une destruction
massive de marchandises au
Port Autonome de Lomé. Même
pas un seul conteneur n’a fait
l’objet de cette procédure. Si
c’était le cas, cela aurait été su
des populations car cette
opération ne se fait pas en
cachette.

C’est le lieu pour les uns et
les autres de savoir que les
poissons dont il est question
dans la vidéo ne sont pas arrivés
à Lomé et n’ont jamais été

débarqués au Port de Lomé. Il
s’agit des faits qui se sont
déroulés dans un autre pays et
sur lesquels les autorités de ce
pays ont largement informé leur
population.

Les autorités du port ont fait
savoir également qu’ils ne
connaissent même pas et ne
maitrisent pas les circonstances
de l’opération dans le pays dont
il est question. Mais il est évident
que cela n’est pas possible au
Port Autonome de Lomé. « Les
opérations respectent des
normes » déclarent-ils. Il faut
noter qu’au PAL, le
professionnalisme et la rigueur
dans le travail sont de mises d’où
il est important pour les uns et les
autres de savoir qu’en ce lieu, le

propriétaire de la marchandise
ne peut enlever sa marchandise
que lorsque toutes les formalités
et les autorisations préalables
sont obtenues. Mais ce qu’il
importe de retenir, c’est qu’il
n’existe pas de maquereaux
avariés passés par le port de
Lomé et déversés sur le marché
togolais. 

Pour l’administration, il s’agit
d’une distorsion de l’information
punie par la Loi. Les autorités
portuaires entendent porter
plainte contre X en attendant
d’identifier les auteurs des audios
pour qu’ils répondent des faits
devant les juridictions
compétentes.

Affaire de poissons au
Cameroun

Les autorités douanières du
Port de Lomé ont pris des
mesures idoines pour détecter ce
genre de marchandises afin de
protéger la population de toute
intoxication. D’après leurs
recherches, il s’agit d’un
évènement qui s’est produit au
Cameroun à la fin du mois de
mars 2023. Et que selon les
autorités camerounaises, il
s’agissait d’une cargaison de
maquereaux venus de la
Mauritanie dont 4 conteneurs
étaient défaillants. En témoigne
les images de la vidéo de leur
conférence de presse organisée
par les autorités Camerounaises. 

La Rédaction

Affaire de poissons avariés

Pas de cargaisons
déchargées au Port de Lomé

De fausses informations sur des poissons avariés sont en train de
circuler depuis quelques jours sur les réseaux sociaux. A travers des
audios et vidéos, ces informations laissent croire que ces poissons
intoxiqués ont été déchargés au niveau du Port Autonome de Lomé.
Les mêmes sources précisent que des cargaisons de poissons
spécialement des maquereaux seraient détruits par les autorités
phytosanitaires du Togo. Ces vidéos et audios truqués ont été relayés
sur plusieurs plateformes et groupes de réseaux sociaux semant le
doute dans l’esprit des populations. Après avoir approché les
autorités compétentes du Port Autonome de Lomé, il revient de
noter que cette destruction est intervenue dans un pays autre que
le Togo. Et qu’aucun conteneur de poissons avariés n’a été débarqué
au PAL.

L’OMD se prépare pour le
renouvellement de son bureau.
Ainsi, le Togo se porte candidat
au Secrétariat général de
l’Organisation Mondiale des
Douanes (OMD).  Philippe Kokou
Tchodié, commissaire général de
l’Office Togolais des Recettes
(OTR) est donc en lice pour
l’élection du Secrétaire général
de l’OMD qui se tiendra en juin
prochain. Cette candidature a le
soutien des autorités du pays en
premier lieu le Chef de l’Etat
Faure Gnassingbé. 

Ils sont au total 3 candidats à
postuler à ce poste très
important pour la bonne marche
de cette institution. Il y a donc le
Togolais Philippe Kokou Tchodié,
l’américain Lan Saunders et
l’irakien Amer Suwaid.

Il faut dire que la candidature

de Phillipe Tchodié est le choix
éclairé dont l’onction du
Président de la République n’est
plus à démontrer.

Phillipe Tchodié n’est plus à
présenter. Avec son équipe très
dynamique à l’OTR, ils ont pu
mobiliser davantage des

ressources financières pour le
Togo.

Il faut préciser que Philippe
Tchodié nommé commissaire
général de l’OTR en 2019, a
permis à l’OTR de mobiliser en
2022, 850 milliards de francs CFA.
Il est le premier candidat Africain
à être candidat à ce poste de
l’OMD.

Rappelons que l’Organisation
Mondiale des Douanes, a pour
objectif d’assurer l’harmonisation
des réglementations douanières
par l’élaboration et la promotion
d’instruments internationaux, le
contrôle et la lutte contre la
fraude. Elle a également pour
mission de développer la
coopération et l’assistance
technique entre les Etats
membres. 

La Rédaction 

Togo/ OMD

Philippe Kokou Tchodié candidat
au poste Secrétariat Général
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Pour l’édition de cette année,
le Togo aura l’occasion d’exposer
toute sa diversité culturelle. Le
choix porté par le pays dirigé par
Faure Gnassingbé est le fruit du
rôle joué par le Chef de l’Etat
dans l’affaire des 49 soldats
ivoiriens qui a opposé la Côte
d’Ivoire et le Mali. Il faut dire que
selon le commissaire général du
FEMUA Traoré Salifou l’invitation
était motivée par un autre
facteur qui est le lien historique
qui lie la Côte d’Ivoire au Togo.
Pour lui, il était donc question
culturellement de renforcer ce
lien d’amitié et de fraternité entre

ces deux pays. Pour lui, la culture
occupe une place importante en
Afrique, et quand une famille
rend service à une autre famille,
on fait une délégation pour aller
lui dire merci. C’est à travers ce
geste que le Président de la
République a eu à faire vis-à-vis
de leur pays qu’en retour ils ont
voulu lui démontrer que la
culture peut jouer un rôle de
cohésion et d’intégration dans
leurs pays et qu’à travers la
culture, ils peuvent rendre cet
hommage-là au Togo. En clair il a
fait savoir au public présent que
tous les Ivoiriens vont se réunir

avec les Togolais pour dire merci
au président, Faure Gnassingbé
qui a mis toute sa sagesse en
marche pour que cette libération
soit possible.

Plusieurs artistes Togolais
notamment des chanteurs, des
groupes folkloriques, des
artisans, des acteurs d’arts
culinaires sont attendus à ce
festival. Ceci grâce à une journée
spéciale dédiée au pays. Il s’agit
de la journée du 26 avril qui sera

meublée par l’exposition des
diversités culturelles du pays et
d’une soirée musicale.
Intervenant lors du lancement, le
ministre togolais de la culture a
rassuré chacun que tout est en
train d’être mis en œuvre pour
que le pays puisse faire une belle
participation à cet événement. «
Je voudrais rassurer le
commissaire général du FEMUA
que le Togo est en train de tout
mettre en œuvre pour saisir

l’opportunité de cette vitrine
internationale qu’est le FEMUA.
Tout se met en œuvre à tous les
niveaux pour que le Togo fasse
une présence inédite à cet
événement », a-t-il déclaré.

En tant qu’artiste Guest pour
le compte du Togo, c’est
Santrinos Raphaël qui est en tête
d’affiche de cette prestigieuse
fête. D’autres artistes togolais
seront aussi de la partie.

Elom

FEMUA

Le Togo attendu en Côte-
D’ivoire pour présenter
ses atouts socio culturels 

Du 15 au 30 avril prochain se tiendra en terre Ivoirienne la 15ème
édition du Festival des Musiques Urbaines d’Anoumabo (FEMUA).
Comme de coutume, le lancement de cette fête se fait dans le pays
qui a été choisi comme invité d’honneur. Ce qui a été respecté le
mardi 11 avril dernier à Lomé avec la présence effective du
commissaire général du Festival, Traoré Salifou alias A’ Salfo du
groupe Magic système aux côtés du ministre de la culture et du
tourisme, Dr Kossi Lamadokou.

Il y a de cela quelques
semaines que le nouveau Djama
de la Société Nouvelle de
Boissons (SNB) bat son plein sur
le marché togolais. Dénommé la
Djama Stout Porter ou encore
Diamant Noir, cette nouvelle
bière a fait son entrée officielle le
lundi 10 avril 2023 dans la grande
famille des bières de ladite
société.  

Comme toujours, cette
société a su trouver le bon coin
qui est le bar Bon choix sis à
Amadahomé pour faire ce
lancement. C’était devant un

public archi-comble que la
dégustation de la nouvelle bière
a eu lieu.  L’évènement a été riche

en son avec la participation des
artistes togolais tels que Kiko,
King Maz, les danseurs de la

capitale, Lomerica et l’orchestre
Los Amigos.  Comme on le sait
bien, la SNB ne déroge pas à sa
tradition, Djama Stout Porter
comme toutes les autres bières,
a été préparée à base d’eau
d’Adéticopé, du malt et du
houblon. Au prix de 600 FCFA,
cette bouteille de 33 cl
communément appelée Diamant
Noir est une bière noire brassée
selon la tradition allemande sans
sucres ajoutés. C’est le lieu de
rappeler que cette société, n’a
bâti son socle que sur des bières
ambrées et des bières blondes.
Selon la responsable Marketing
Stratégique de la SNB, Eva Alaba,
le taux d’alcool de cette nouvelle
bière est de 7% parce que la
Stout Porter reste un type de
produit dont le taux d’alcool est

toujours élevé. Elle a fait
comprendre que si le prix est à
600FCFA, c’est parce que c’est un
produit dans lequel ils ont eu à
utiliser un extrait de malt
torréfié. Des produits qui selon
elle, coûtent extrêmement chers
pour la société. Ce prix devrait
être fixée au-delà de 600 FCFA
mais, la société a pensé à
l’ensemble de leurs
consommateurs et s’est dit de le
maintenir à ce prix, qui est
abordable à toutes les couches
sociales. C’est le lieu pour elle
d’inviter les consommateurs à
déguster ce produit qui est
spécial surtout pour ceux qui sont
amateurs de bières noires car ils
ne seront pas déçus.

Elom

La Djama Stout Porter

La nouvelle bière de la SNB
qui bat son plein sur le marché

Le 14 décembre 2022, le Togo
a été déclaré éligible au
programme Compact du
Millenium Challenge
Corporation. L'accord vient d'être
officialisé à Washington.

Lomé bénéficie déjà du
Programme de seuil d’un
montant de 35 millions de
dollars.

Le Compact, c’est autre chose.
Les sommes se chiffrent en
centaines de millions.

Mais avant de procéder aux
premiers décaissements, le MCC
veut avoir une vision claire des
objectifs de développement fixés
par les autorités togolaises.

Les Etats-Unis ont lancé le
programme Millennium

Challenge Corporation en 2004
en vue de former un nouveau
partenariat de développement
entre les Etats-Unis et les pays en
développement.

Créé par le Congrès et
disposant d'un solide appui
bipartite, le MCC verse des
subventions à des pays qui ont
démontré leur engagement à la
promotion des bonnes pratiques
de gestion et à la réforme
économique

Le ministre de l’Economie et
des Finances, Sani Yaya, a signé
cette semaine à Washington
l’accord officiel avec le MCC.

‘La signature de l’accord du
fonds du développement du

Formalisation de l'accord
avec le MCC

Compact entre le Togo et le MCC
va nous emmener à fédérer les
actions pour la formulation de
projets dans le secteur de
l’énergie et des Technologies de
l’Information et de la
Communication’, a déclaré M.
Yaya.

D’ores et déjà le MCC met à la
disposition du Togo 12 millions
de dollars destinés à concevoir et
formuler des projets qui seront
ensuite, le cas échéant, financés
par le Compact.

Akaya Kpowbie Tchasso,
secrétaire général au ministère

de l’Economie et des Finances, et
coordonnateur national du
Compact, était présent à la
cérémonie avec l'ambassadeur
du Togo aux Etats-Unis, Frédéric
Hegbe, et Kossi Tenou, le
directeur national de la BCEAO.

republicoftogo.com
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